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RÈGLEMENT NUMÉRO 982 
DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE 
CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 
AINSI QUE LA DÉLÉGATION DE 
POUVOIRS DE DÉPENSER 
(ABROGATION DES RÈGLEMENTS 820 
ET 947 ET LEURS AMENDEMENTS) 

 

 
 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu, pour la bonne compréhension auxdits règlements, d’y 

apporter certaines corrections et modifications; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour garantir 

la disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute 
décision autorisant une dépense, lequel moyen peut varier selon 
l’autorité qui accorde l’autorisation de dépenses ou le type de 
dépenses projetées; 

CONSIDÉRANT QU’ en vertu du deuxième alinéa de l’article 165.1 du Code municipal 
du Québec, un engagement de salarié n’a d’effet que si, 
conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa 
de l’article 960.1, des crédits sont disponibles à cette fin; 

CONSIDÉRANT QU’ en vertu de l’article 961 du Code municipal du Québec, un 
règlement ou une résolution du conseil qui autorise une dépense n’a 
d’effet que si, conformément au règlement adopté en vertu du 
deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont disponibles pour 
les fins auxquelles la dépense est projetée; 

 
CONSIDÉRANT QU’ en vertu du quatrième alinéa de l’article 961.1 du Code municipal 

du Québec, une autorisation de dépenses accordée en vertu d’une 
délégation n’a d’effet que si, conformément au règlement adopté 
en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont 
disponibles à cette fin; 

CONSIDÉRANT QUE l’article 176.4 du Code municipal du Québec, et le cinquième alinéa 
de l’article 961.1 prévoient les modalités de reddition de comptes 
au conseil aux fins de contrôle et de suivi budgétaires; 



 

 
CONSIDÉRANT QUE le Code municipal du Québec à son article 961.1 accorde aux 

municipalités locales le pouvoir d’adopter des règlements pour 
déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la Municipalité le 
pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats; 

 

CONSIDÉRANT QUE pour assurer un bon fonctionnement de la Municipalité le Règlement 
numéro 947 déléguant aux fonctionnaires ou employés de la 
Municipalité le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des 
contrats au nom de la Municipalité et le Règlement 820-1 décrétant 
les règles de contrôle et de suivi budgétaires doivent être révisés; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller Alain 

Brisson à la séance ordinaire tenue le 3 septembre 2024; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire tenue le 

3 septembre 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 

D’adopter le Règlement numéro 982 lequel statue et ordonne :  

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 ABROGATION 
 

Le présent règlement abroge, à toutes fins que de droit, les 
Règlements numéro 820 et 947 et leurs amendements ainsi que toute 
autre disposition réglementaire incompatible avec le présent 
règlement. 

 
 
ARTICLE 3 DÉFINITIONS 
 

À moins que le contexte n’implique un sens différent, les mots et 
expressions utilisés dans le présent règlement s’entendent dans leur 
sens habituel, à l’exception des termes suivants qui signifient : 

Conseil : Conseil municipal de la Municipalité du Canton d’Orford. 
 

  



 

Directeur général : Fonctionnaire principal qu’une municipalité est 
obligée d’avoir et dont le rôle est habituellement tenu d’office par le 
greffier-trésorier. 

Exercice : Période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 
d’une année. 
 
Municipalité : Municipalité du Canton d’Orford. 
 
Greffier-trésorier : Officier que toute municipalité est obligée 
d’avoir. Il exerce d’office la fonction de directeur général en vertu de 
l’article 210, sous réserve de l’article 212.2 qui prévoit la possibilité 
que les deux fonctions soient exercées par des personnes différentes. 
Ci-après nommé directeur général. 
 
Politique de variations budgétaires : Politique fixant la limite des 
variations budgétaires permises et les modalités de virements 
budgétaires. 
 
Trésorier : Fonctionnaire responsable du suivi des finances d’une 
municipalité. 

 
Fonctionnaire autorisé : Fonctionnaire d’une municipalité 
responsable d’une enveloppe budgétaire qui lui a été confiée, 
laquelle comprend toute enveloppe budgétaire qui est sous la 
responsabilité d’un subalterne direct. Ci-après nommé, 
fonctionnaires autorisés. 

 
 
ARTICLE 4 OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 
 

4.1 Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires que tous les fonctionnaires autorisés et employés 
concernés de la Municipalité doivent suivre et ne soustrait pas le 
conseil municipal de son obligation d’autoriser le paiement de 
chacune des dépenses encourues par la Municipalité. 

 
Plus spécifiquement, il établit les règles de responsabilité et de 
fonctionnement requises pour que toutes dépenses à être 
engagées ou effectuées par un fonctionnaire autorisé ou un 
employé de la Municipalité, y compris l’engagement d’un 
salarié, soient dûment autorisées après vérification de la 
disponibilité des crédits nécessaires. 

4.2 Le présent règlement s’applique à toute affectation de crédits 
imputable aux activités financières ou aux activités 
d’investissement de l’exercice courant que le conseil peut être 
amené à adopter par résolution ou règlement. 

  



 

4.3 Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et de 
reddition de comptes budgétaires que le directeur général ainsi 
que tous les fonctionnaires autorisés de la Municipalité doivent 
suivre. 

 
 
ARTICLE 5 PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES 
 

5.1 Les crédits nécessaires aux activités financières et aux activités 
d’investissements de la Municipalité doivent être approuvés par 
le conseil préalablement à leur affectation à la réalisation des 
dépenses qui y sont reliées. Cette approbation de crédits revêt 
la forme d’un vote des crédits exprimé selon l’un des moyens 
suivants : 

 
• l’adoption par le conseil du budget annuel ou d’un budget 

supplémentaire; 
• l’adoption par le conseil d’un règlement d’emprunt; 
• l’adoption par le conseil d’une résolution ou d’un règlement 

par lequel des crédits sont affectés à partir de revenus 
excédentaires, du surplus, de réserves financières ou de 
fonds réservés. 

5.2 Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit 
être dûment autorisée par le conseil ou un fonctionnaire 
autorisé conformément au règlement de délégation en vigueur, 
après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires. 

 
5.3 Tout fonctionnaire autorisé ou employé de la Municipalité est 

responsable d’appliquer et de respecter le présent règlement 
en ce qui le concerne. 

 
5.4 Tout fonctionnaire autorisé doit observer le présent règlement 

lorsqu’il autorise une dépense relevant de sa responsabilité 
avant qu’elle ne soit engagée ou effectuée. Il ne peut autoriser 
que les dépenses relevant de sa compétence et n’engager les 
crédits prévus à son budget que pour les fins auxquelles ils sont 
affectés. 

 
 
ARTICLE 6 MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES 
 

6.1 Pour vérifier la disponibilité des crédits préalablement à 
l’autorisation d’une dépense, le fonctionnaire autorisé 
concerné s’appuie sur le système comptable en vigueur de la 
Municipalité et en fait la demande au trésorier. Il en est de même 
pour le directeur général lorsqu’il doit autoriser une dépense ou 
soumettre une dépense pour autorisation au conseil 
conformément au règlement de délégation en vigueur. 



 

6.2 Si la vérification des crédits disponibles démontre une 
insuffisance de crédits dépassant la limite permise par la 
politique de variations budgétaires, le fonctionnaire autorisé ou 
le directeur général doit suivre les instructions fournies à 
l’article 9.1 du présent règlement. 

 
6.3 Un fonctionnaire autorisé ou un employé ne peut autoriser lui-

même quelque dépense que ce soit. Il peut toutefois engager ou 
effectuer une dépense, qui a été dûment autorisée au 
préalable, s’il en a reçu le mandat. 

Si, à des fins urgentes, un fonctionnaire autorisé ou un employé 
doit engager une dépense sans autorisation, il doit en aviser 
après coup son supérieur immédiat dans le meilleur délai et lui 
remettre les relevés, factures ou reçus en cause. 

 
6.4 Le directeur général est responsable de voir à ce que des 

contrôles internes adéquats soient mis et maintenus en place 
pour s’assurer de l’application et du respect du règlement par 
tous les fonctionnaires et employés de la Municipalité. 

 
 
ARTICLE 7 ENGAGEMENT S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE L’EXERCICE COURANT 

7.1 Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend 
au-delà de l’exercice courant doit au préalable faire l’objet 
d’une vérification des crédits disponibles pour la partie 
imputable dans l’exercice courant. 

 
7.2 Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque 

fonctionnaire autorisé doit s’assurer que son budget couvre les 
dépenses engagées antérieurement qui doivent être imputées 
aux activités financières de l’exercice et dont il est responsable. 
Le directeur général de la Municipalité et le trésorier doivent 
s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses sont 
correctement prévus au budget.  

 
 
ARTICLE 8 DÉPENSES PARTICULIÈRES 
 

8.1 Certaines dépenses sont de nature particulière, telles : 
 

• salaires, avantages sociaux et frais de déplacement du 
maire, des conseillers et des salariés, cadres et syndiqués, 
de la Municipalité; 

• dépenses de télécommunications; 
• frais d’électricité et de chauffage; 
• quote-part payable à la MRC de Memphrémagog; 
• entente incendie avec différentes municipalités 
• cotisations professionnelles; 



 

• immatriculation des véhicules; 
• essence et autres carburants; 
• quote-part pour le service de police; 
• frais de la Cour municipale; 
• frais de poste; 
• frais de GPS pour les camions de déneigement; 
• frais d'abonnement à divers journaux et revues; 
• frais d'entretien du photocopieur et du matériel 

informatique; 
• achat de produits nettoyants; 
• achat de fournitures de bureau ; 
• frais de publication d'avis publics dans les journaux; 
• coût pour l'obtention de copies de contrats publiés au 

Registre foncier du Québec; 
• frais de recherche de titres au Registre foncier du 

Québec; 
• coût des analyses de laboratoire et des produits 

chimiques pour l'usine d'épuration; 
• coût de la collecte des résidus domestiques dangereux 

(RDD); 
• frais pour l'élimination des animaux morts; 
• paiement des primes de présence des membres du CCU; 
• remboursement du coût des loisirs, des couches lavables, 

des passes de la SÉPAQ, du camp de jour et des 
abonnements à la bibliothèque selon les politiques en 
vigueur; 

• paiement du service de la dette aux banques et 
institutions financières. 

8.2 Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque 
fonctionnaire autorisé concerné doit s’assurer que son budget 
couvre les dépenses particulières dont il est responsable. Le 
directeur général de la Municipalité et le trésorier doivent 
s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses particulières 
sont correctement prévus au budget. 

 
 
ARTICLE 9 SUIVI ET REDDITION DE COMPTES BUDGÉTAIRES 
 

9.1 Le trésorier fait un suivi mensuel de l’activité financière dès 
qu’il anticipe un écart budgétaire et obtient les explications de 
chaque fonctionnaire autorisé, s’il y a lieu. Il précise quel autre 
poste budgétaire, sous sa responsabilité, il prévoit utiliser afin 
de conserver l’équilibre budgétaire. 

 
9.2 Si l’écart budgétaire ne peut pas être corrigé sans créer un 

déficit pour le département budgétaire concerné ni en 
appliquant la politique de variations budgétaires en vigueur, le 
conseil municipal est saisi de la situation pour décision. 



 

 
9.3 Comme prescrit par l’article 176.4 du Code municipal du 

Québec, le directeur général dépose, lors de la dernière séance 
ordinaire du conseil municipal tenue au moins quatre (4) 
semaines avant la séance où le budget de l’exercice financier 
suivant doit être adopté, deux (2) états comparatifs portant sur 
les revenus et les dépenses de la Municipalité. 

9.4 Afin que la Municipalité se conforme à l’article 176.5 et au 
cinquième alinéa de l’article 961.1 du Code municipal du 
Québec, le directeur général doit préparer et déposer 
mensuellement au conseil lors d’une séance ordinaire un 
rapport des dépenses autorisées par tout fonctionnaire ou 
employé conformément aux règles de délégation en vigueur. 

 
9.5 ·Lors d'une année d'élection générale, les deux (2) états 

comparatifs sont déposés au plus tard lors de la dernière séance 
ordinaire tenue avant que le conseil ne cesse de siéger 
conformément à l'article 314.2 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités. 

 
 
ARTICLE 10 AUTORISATION DES DÉPENSES 

10.1 Le conseil délègue son pouvoir d’autoriser des dépenses de la 
manière suivante : 

 
• pour des dépenses courantes contractées au nom de la 

Municipalité; 
• pour des dépenses faisant partie des dépenses de 

nature particulière; 
• dans les limites de l’exercice financier courant; 
• dans les limites des montants et des postes budgétaires sous 

la responsabilité du fonctionnaire ou de l’employé désigné; 
• ne représente pas un contrat ou une dépense pour des 

services professionnels de plus de 25 000 $; 
• en respectant le Règlement 966 sur la gestion contractuelle 

de la Municipalité. 

10.2 Les règles d’attribution des contrats, prévues dans une loi, un 
règlement, une résolution ou une politique s’appliquent à un 
contrat accordé en vertu du présent règlement. À cet égard, le 
fonctionnaire doit veiller notamment à ce que les règles 
d’adjudication soient respectées et que l’objet du contrat soit 
autorisé par la loi; 

 
 
  



 

ARTICLE 11 LIMITE DU MONTANT DES DÉPENSES ET POSTES BUDGÉTAIRES 
 

11.1 La limite du montant par transaction ou contrat de taxes nettes 
et l’identification des postes budgétaires faisant l’objet de la 
délégation sont attribuées comme suit : 

 
Fonctionnaire 
ou employé 

Limite par 
transaction 

Limite 
mensuelle 

Postes 
budgétaires 

Directeur général 25 000 $ 50 000 $ Tous les postes 
budgétaires 

Directeur général 
adjoint 

25 000 $ 50 000 $ Tous les postes 
budgétaires 

Coordonnateur du 
service de 
l’urbanisme 

10 000 $ 10 000 $ Aménagement, 
urbanisme et 
développement 

Coordonnateur du 
service de 
l’environnement, 
inspection et permis 

10 000 $ 10 000 $ Matières résiduelles 
et protection de 
l’environnement 

Ingénieur municipal 10 000 $ 25 000 $ Transport, eau et 
égout et loisirs et 
cultures 

Contremaître du 
service d’entretien 
de la voirie et des 
parcs 

10 000 $ 25 000 $ Transport, eau et 
égout et loisirs et 
cultures 

Greffier 5 000 $ 5 000 $ Greffe 
Trésorier 5 000 $ 10 000 $ Gestion financière 
Adjointe exécutive 5 000 $ 5 000 $ Administration 

 
Mod., 2026, R. 982-1, a. 1. 

 
11.2 Le fonctionnaire autorisé peut, dans la gestion de son service, 

faire prendre en charge une partie de la délégation par un autre 
employé responsable d’un projet ou d’une activité. Toutefois, 
les dépenses ainsi réalisées s’inscrivent dans la délégation ci-
dessus énumérée. 

 
 
ARTICLE 12 ABSENCE DE PERSONNES AUTORISÉES 
 

12.1 La délégation du pouvoir de dépenser est attribuée à un poste 
de fonctionnaire ou de l’employé. Lorsqu’un poste bénéficiant 
d’une délégation est vacant ou que la personne est absente, sa 
délégation est prise en charge par son supérieur immédiat. 

 
12.2 Lorsque cette situation s’applique au directeur général, la 

personne désignée directeur général adjoint prend en charge la 
délégation du directeur général à son nom. En l’absence de ces 
deux (2) personnes, le pouvoir de dépenser est retourné au 
conseil municipal. 

 
 



 

ARTICLE 13 ÉLECTIONS ET RÉFÉRENDUMS 
 

13.1 Le président d’élections peut autoriser des dépenses et passer 
des contrats, sans égard au montant, même avant le début de 
la période électorale ou référendaire, pourvu que toutes les 
dépenses soient en vue d’une élection ou d’un référendum et 
que ces dépenses respectent la législation en vigueur, le 
Règlement 966 sur la gestion contractuelle en vigueur ainsi que 
les crédits votés au budget. Il peut également embaucher tout 
le personnel électoral nécessaire. 

 
 

ARTICLE 14 CONDITIONS 
 

14.1 À toutes les séances ordinaires du conseil municipal, le trésorier 
doit déposer un rapport détaillant les dépenses de plus de 1 
000 $ effectuées conformément aux articles 11 et 12 du présent 
règlement. 

Ce rapport doit contenir, plus précisément, les informations 
suivantes : 

1. le nom de la personne à qui un montant a été versé; 
 
2. le montant remis à cette personne; 
 
3. le total de tous les montants remis. 
 
Dans tous les cas où la séance ordinaire est reportée à un autre 
moment, le dépôt des rapports est aussi reporté à ce moment. 

 
 
ARTICLE 15 ABROGATION DES RÈGLEMENTS NUMÉROS 820 ET 947 ET LEURS 

AMENDEMENTS 

Le présent règlement abroge les Règlements numéros 820 et 947 et 
leurs amendements à toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 16 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
  



 

Règlement numéro 982 
 
Avis de motion donné le 3 septembre 2024; 
 
Adoption du projet de Règlement numéro 982, le 3 septembre 2024 (Résolution numéro 
2024-09-259); 

Adoption du Règlement numéro 982, le 7 octobre 2024 (Résolution numéro 2024-
10-284); 
 
Avis de publication affiché le 11 octobre 2024. 
 
 
Règlement numéro 982-1 
 
Avis de motion donné le 1er décembre 2025; 
 
Adoption du projet de Règlement numéro 982-1 le 1er décembre 2025 (Résolution numéro 
2025-12-350); 
 
Adoption du Règlement numéro 982-1 le 19 janvier 2026 (Résolution numéro 2026-01-18); 
 
Avis de publication affiché à la mairie et sur le site Internet, le 23 janvier 2026. 
 

 ____________________________________  
Date de mise à jour le 22 janvier 2026. 
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